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 C.I.R.D.C.E.

Observatoire sur les respect des droits fondamentaux en Europe

Lettre d’actualité n. 8/2008

Les lecteurs de la newsletter du site www.europeanrights.eu trouveront la mise à jour habituelle des actes et de la jurisprudence pertinentes en matière de protection des droits fondamentaux.

Nous signalons en particulier :

En ce qui concerne l’Union européenne :

la Directive 1/2008 du 29.1.2008 sur la prévention et la réduction intégrée de la pollution; la Décision du Conseil du 20.12.2007 (en vigueur depuis le 1er mars 2008) qui a modifié le Protocole sur le Statut de la Cour de Justice en introduisant la possibilité d’un procès préjudiciel d’urgence applicable aux renvois relatifs à l’Espace de Liberté, Sécurité et Justice ; la Résolution du Parlement européen du 20.2.2008 concernant l’approbation du Traité de Lisbonne ; le Rapport 23.1.2008 de la Commission européenne sur l’égalité entre hommes et femmes ; l’Action commune PESC du 4.2.2008 relative à la mission de l’Union européenne sur l’état de droit au Kosovo ; le Rapport de la Commission européenne du 11.12.2007 sur la stratégie de Lisbonne renouvelée pour la croissance et l’emploi (2008-2010).

En ce qui concerne le Conseil de l’Europe : 

la Recommandation 1824 et la Résolution 1597 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe du 23.01.08 « sur les listes noires du Conseil de Sécurité des Nations Unies et de l’Union européenne » ; la Recommandation 1830 et la Résolution 1604 de l’Assemblée parlementaire du 25.01.08 sur la vidéosurveillance des lieux publics ; les Recommandations du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe du 30.01.08 sur « égalité entre les hommes et les femmes: recommandation sur les politiques en matière de santé » et du 20.02.08 sur les politiques concernant les Roms et/ou les Gens du voyage en Europe; la déclaration du Comité des Ministres adoptée le 20.02.08 sur la protection de la dignité, de la sécurité et de la vie privée des enfants sur Internet ; les deux Résolutions du Comité des Ministres adoptées respectivement le 27.02.08 sur la Réclamation n° 34/2006 de l’organisation mondiale contre la torture (OMCT), contre le Portugal et le 27.02.08 sur la Réclamation collective n° 37/2006 introduite par le Conseil européen des syndicats de police (CESP) contre le Portugal; la Résolution du Comité des Ministres du 06.03.08 sur l’exécution des décisions de la Cour européenne des Droits de l’Homme contre l’Ukraine et la Recommandation du Comité des Ministres du 26.03.08 sur les mesures visant à promouvoir le respect de la liberté d’expression et d’information au regard des filtres internet.

Nous signalons en outre que le 25 mars 2008 a été publié sur le site du Conseil de l’Europe le premier Rapport 2007 sur la surveillance de l’exécution des arrêts de la Cour.

En ce qui concerne la jurisprudence européenne :

les arrêts de la Cour de justice C-212/06 du 1.4.2008, en matière d’assurance soins pour les ressortissants communautaires ; C-2/06 du 12.2.2008, Kempter, sur le réexamen d’une décision administrative définitive fondée sur une interprétation erronée du droit communautaire, quand bien même le requérant n’avait pas invoqué le droit communautaire ;C-450/06 du 14.2.2008 en matière de droit à un procès équitable, du principe du contradictoire et de la protection de la confidentialité, qui cite la Charte des droits fondamentaux ;C-380/05 du 31.1.2008 sur le régime italien de radiodiffusion télévisuelle; C-507/06 du 21.2.2008 sur la non-discrimination en matière d’allocation de garde d’enfant ; C-506/06 du 26.2.2008 portant sur les droits des femmes salariées enceintes et l’interdiction de discrimination à ce titre ; C-498/06 du 21.2.2008 sur la protection du travailleur, le licenciement injustifié et la non-discrimination : la conclusion de l’Avocat général du 24.1.2008 (C-350/06) en matière de droit aux congés, invoquant la Charte et les conclusions de l’Avocat général du 31.1.2008 (C-303/06) en matière de discrimination à l’égard des handicapés ;

les arrêts de la Cour européenne des droits humains Saadi c. Royaume Uni (no 13229/03 du 29.01.08) sur la détention du requérant dans un centre pour demandeurs d’asile et sur le fait qu’il n’avait pas été informé dans le plus bref délai possible des raisons de cette détention ; Ramanauskas c. Lituanie (no 74420/01 du 5.02.08) sur l’équité de la procédure et, en particulier, sur le rôle des agents provocateurs ; Kafkaris c. Chypre (n° 21906/04 du 12.02.08) sur la peine de la prison à perpétuité ; Guja c. Moldavie ( n° 14277/04 du 12.02.08), July et Sarl Libération c. France (no 20893/03 du 14.02.08), Kuliś c. Pologne (no 15601/02 du 18.03.08) et Azevedo c. Portugal (n° 20620 du 27.03.08) sur la liberté d’expression ; Alexandridis c. Grèce (no 19516/06 du 21.02.08), où la Cour a conclu qu’il y avait violation des articles 9 et 13 de la Convention, au motif que le requérant a été contraint de révéler ses convictions religieuses au moment du serment requis pour exercer la profession d’avocat ; Saadi c. Italie (no 37201/06 du 28.02.08) dans lequel la Cour a conclu que l’éventualité d’une exécution de la décision d’expulser le requérant vers la Tunisie comporterait une violation de l’article 3 de la Convention ; Cavallo c. Italie (no 9786/03), Marturana c. Italie (n° 63154/00) du 4.03.08 et Guidi c. Italie (n° 28320 du 27.03.08) sur la censure de la correspondance en prison des requérants et sur la légalité de la détention du deuxième requérant.

Sur le plan international nous signalons le Rapport OIT du 28.2.2008 sur l’application des Conventions dans les États membres ; l’arrêt de la Cour interaméricaine des droits humains du 28.11.2007 sur le droit de propriété pour les communautés tribales du Suriname : l’arrêt de la Cour d’Appel du sixième district (USA) du 15.10.2007 sur le droit de ne pas travailler le samedi pour les citoyens juifs.

En ce qui concerne les jurisprudences nationales nous signalons : pour l’Espagne trois arrêts du Tribunal constitutionnel : du 29.1.2008 sur la légitimité de la promotion de l’égalité entre hommes et femmes dans la loi électorale qui mentionne le Traité de Lisbonne ; du 7.11.2007 (236/07) sur les droits « absolus » des immigrés ; du 7.11.2007 (235/07) sur la punibilité du négationnisme de l’holocauste ; pour l’Irlande les arrêts de la High Court du 18.1.2007 sur la compatibilité entre la loi irlandaise sur l’immigration et la Cedh ; du 7.3.2007 sur la compatibilité entre la réglementation irlandaise sur la banqueroute et la Cedh ; du 7.3.2007 et (deux décisions, 120/06 et 156/06) du 6.2.2007 sur le mandat d’arrêt européen ; pour la France, arrêt de la Cour de Cassation du 15.1.2008 sur le délit de diffamation à la lumière de la Cedh ; les trois arrêts de la Cour de Cassation du 6.2.2008 (128, 129, 130) sur la possibilité d’enregistrement des fétus, après 22 semaines de gestation, dans le registre de l’état civil, qui évoque des indications de l’OMS ; arrêt de la Cour de Cassation du 19.12.2007 en matière d’adoption par un couple d’homosexuels, uni par un pacte civil ; les décisions du Conseil constitutionnel du 15.12.2007 en matière d’immigration et d’asile et du 21.2.2008 sur la rétention de sûreté ; les trois décisions du Conseil d’État du 14.12.2007 sur le contrôle juridictionnel des conditions pénitentiaires ; pour la Grande-Bretagne arrêt de la House of Lords du 30.1.2008 en matière de mandat d’arrêt européen : pour l’Allemagne signalons l’arrêt du Bundesgerichtshof du 20.12.2007 sur les désordres advenus à la suite des protestations dans le cadre du dernier G8, qui se prévaut des notions de droit communautaire ainsi que l’arrêt du Bundesversassangsgericht du 27.2.2008 sur les perquisition en ligne ; pour la Pologne, l’arrêt du Tribunal constitutionnel du 11.5.2007 sur la « lustration ».

En ce qui concerne l’Italie, nous signalons l’arrêt n° 39/2008 du 25.2.2008 de la Cour constitutionnelle d’abrogation d’une réglementation en matière de faillite parce qu’en désaccord avec la Cedh ; l’arrêt de la Cour de cassation n° 1354/2008 du 22.1.2008 et l’ordonnance n° 2331/08 du 31.1.2008 en matière de réparation des dommages dus à un retard injustifié dans le cours du procès ; les arrêts, toujours de la Cassation, n° 677/2008 du 16.1.2008 sur les droits des travailleurs en cas de délocalisation d’entreprise en vertu de la jurisprudence de la Cour de Justice et de la Cour européenne des droits humains, n° 1531/2008 du 24.1.2008, sur la  possibilité d’expulser l’étranger malade, et n° 7791/08 du 20.02.2008, sur l’accès au programme de fécondation assistée de condamnés pour activités maffieuses en régime de détention spéciale, conformément aux dispositions de la Cedh ; l’ordonnance du Tribunal de Milan de 11.2.2008 sur la discrimination d’enfants non communautaires dans l’admission aux crèches communales : l’arrêt du Tribunal de Milan 4.7.2007 en matière de contrat de fourniture à temps déterminé ; arrêt du Tribunal de Ravenne du 12.12.2007 sur les conditions requises pour la reconnaissance de l’indemnité d’invalidité en faveur de citoyens non communautaires ; l’arrêt du Tribunal de Gênes du 4.12.2007 en matière de droit de réunion, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg (à propos de la manifestions des « tuniques blanches » au G8 de Gênes) ; arrêt de la Cour d’appel de Venise du 17.5.2007 en matière de liaison sociétaire ; arrêt du Tribunal administratif régional (TAR) de la Vénétie du 8.11.2007 sur la pertinence, comme vice des actes administratifs, du contraste avec le droit communautaire ; arrêt du Tar du Latium du 22.11.2007 en matière de réparation du dommage pour expropriation.

Quant aux « commentaires » parmi les documents provenant de la société civile européenne, nous avons introduit les réponses de Medel aux Forum de discussion ouverts par la Commission européenne sur l’ «active social inclusion » (inclusion collective active) du 28.2.08 et sur le « collective redress » (recours collectif) du 29.2.08 ; le document de l’European Foundation for the improvement of living and working condition (Fondation de Dublin) de janvier 2008 sur « Flexicurity and security over the life course ».
Nous avons également introduit les commentaires suivants :

William Chiaromonte « Le retour du travailleur dans l’État membre dont il est citoyen et le droit de séjour du parent citoyen d’un État tiers »

Roberto Conti « L’Europe et la torture : commentaire à l’arrêt Saadi v. Italie »

Cristi Danilet « Indépendance et impartialité de la magistrature : critères internationaux » 

Maurizio de Stefano « La primauté du traitement le plus favorable en matière de protection des droits humains »

Elena Falletti « La Cour européenne des droits de l’Homme et l’adoption par un célibataire homosexuel »

Jean-Paul Jean « La qualité des décisions de justice au sens du Conseil de l’Europe »  

Ferdinando Layolo « La responsabilité de l’Etat pour la violation du droit communautaire par les juges nationaux de dernière instance »

Marco Lombardo « Le principe de coopération et l’obligation de réexamen d’une décision administrative »

Chiara Meoli  « Liberté religieuse et laïcité en Europe : quelques réflexions » 

Alberto Marcheselli « Régimes pénitenciers de rigueur, protection de la sécurité et des droits fondamentaux »

Clemente Massimiani  « Flexysécurité et qualité du travail dans les politiques européennes pour l’emploi »

Valeria Piccone « Cour de justice et interprétation conforme: l’arrêt Velasco Navarro »

Oreste Pollicino « Le Tribunal constitutionnel polonais règle les comptes avec le passé : la procédure de lustration face aux juges de Varsovie » 

Alfonso Scirocco « The Lisbon Treaty and the protection of personal data in the European Union » (Le Traité de Lisbonne et la protection des données personnelles dans l’Union Européenne)

Vincenzo Tutinelli « L’importance croissante de la Cedh dans le système interne italien : commentaire à arrêt n° 39/2008 de la Cour constitutionnelle italienne »

Ugo Villani « Les « contrelimites » dans les rapports entre droit communautaire et droit italien »

Nous publions en outre les rapports suivants :

Extrait de la Conférence de Pise du 29.2.2008 sur « La prison en Europe entre réinsertion et exclusion », organisée par les Avocats européens démocratiques :

Virginie Bianchi « Les prisons en Europe : règles et conditions de détention » 

Cristiana Bianco « La privation de la liberté dans les arrêts de la Cour Européenne des droits de l’Homme »

Luigi Ferrajoli « La prison est encore nécessaire ? » 
Héctor C. Silveira Gorski « Détention et expulsion de citoyens non européens »
Laura Janes « Responsabilité pénale des mineurs et sévérité des peines: tendances et développements »
Lavinia Lefterache « La Loi Roumaine N° 275 du 4 juillet 2006 sur la mise en œuvre des punitions et des mesures ordonnées par les organes judiciaires au cours des procès pénaux et CEDH »
Alessandro Margara « La prison en Europe entre réinsertion et exclusion »

Mauro Palma « Le contrôle du comité européen pour la prévention de la torture sur la privation de la liberté »

Livio Pepino « Mécanismes d’exclusion et droit pénal de l’ennemi »

Helmut Pollähne « Nouvelle économie dans le système carcéral »

Robert Roth « Conseil de l’Europe et Union européenne : quel avenir pour la sanction pénale privative de liberté ? »

Loïc Wacquant « The place of the prison in the new government of poverty »

Extrait de la Conférence de Iasi (Roumanie) du 8.3.2008 sur « Combattre la discrimination – meilleures pratiques et nouveaux défis. Une approche comparative dans les États membres de l’UE », organisé par l’Union des juges roumains :

Evangelia Palaiologou « Travailleuses migrantes en Grèce »

Radu Chiriţă « Discrimination raciale et ethnique dans l’application de la justice »

Laura Curcio « Discrimination au titre de la race et de l’origine ethnique »

Karima Zouaoui « La situation française à propos des discriminations ethniques et religieuses: un exemple typique du paradoxes français de la conception de la loi et des droits »
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